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LA LOI
LOI n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé (parue au JO du 27 

janvier)

AMENDEMENT N°917 

présenté par

Mme Fourneyron, Mme Bourguignon, M. Deguilhem et M. Juanico

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 35, insérer l'article suivant :

Après l’article L. 1142-29 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 1142-30 ainsi rédigé :

« [Art. 1142-30] Art 144 : le titre 7 du livre 1er de la première partie du code de la santé publique est ainsi modifié
: il est ajouté un chapitre 2 « prescription d’activité physique »

Art. L. 1172-1 : « Dans le cadre du parcours de soins des patients atteints d’une 
affection de longue durée, le médecin traitant peut prescrire une activité physique 
adaptée à la pathologie, aux capacités physiques et au risque médical du patient. 

Les activités physiques adaptées sont dispensées dans des conditions prévues par 
décret ».
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DECRET CONDITIONS DE DISPENSATION

Décret n° 2016-1990 du 30 décembre 2016 relatif aux conditions de 
dispensation de l’activité physique adaptée prescrite par le médecin traitant à
des patients atteints d’une affection de longue durée (codifié santé publique)

• Qu’est-ce que l’APA ? D. 1172-1 et D. 1172-4 CSP
• D. 1172-1 : généralités

• AP = AVQ loisir sport exercices programmés

• Suivant aptitudes et motivations des personnes ayant des besoins spécifiques, milieu 
ordinaire impossible

• Réduction des facteurs de risque et des limitations fonctionnelles liées à l’ALD

• D. 1172-4 PEC personnalisée et progressive en termes de forme intensité et durée 
de l’exercice

• Détermination du choix de l’intervenant sportif D. 1172-2 et -3 

• Retour d’information par l’intervenant sportif D. 1172-5 CSP
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INSTRUCTION 

Instruction interministérielle n° DGS/EA3/DGESIP/DS/SG/2017/81 du 3 mars 2017 
relative à la mise en œuvre des articles L.1172-1 et D.1172-1 à D.1172-5 du code de la 
santé publique et portant guide sur les conditions de dispensation de l’activité
physique adaptée prescrite par le médecin traitant à des patients atteints d’une 
affection de longue durée

- Orientations données aux services de l’Etat : 
- recensement de l’offre d’APA, et sa mise à disposition
- mise en place de dispositifs intégrés associant AP et santé
- soutien des projets, financement pluriannuel des actions et dispositifs : 

mobilisation coordination et synergie des financeurs via le copil PRSSBE

- Guide de prescription 

« AP qui prend en compte la sévérité de la pathologie, les capacités 
fonctionnelles et le risque médical du patient »

Définit des niveaux inférieurs de limitations fonctionnelles
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FORMULAIRE (INSTRUCTION)
ANNEXE 1 : Formulaire spécifique de prescription à la disposition des médecins traitants

Tampon du Médecin

DATE : 

Nom du patient :

Je prescris une activité physique et/ou sportive adaptée 

Pendant …….…………………, à adapter en fonction de l’évolution des aptitudes du patient.

Préconisation d’activité et recommandations
………………………………………………………….………………………………………………………………. ……………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………

Type d’intervenant(s) appelé(s) à dispenser l’activité physique (en référence à l’Article D. 1172-2 du Code de la santé publique[1]), le cas échéant, dans le cadre d’une 
équipe pluridisciplinaire[2]:

……………………………………………………………………………………………………………………

Document remis au patient   □

La dispensation de l’activité physique adaptée ne peut pas donner lieu à une prise en charge financière par l’assurance maladie. 

Lieu           date            signature           cachet professionnel 

[1] Décret n° 2016-1990 du 30 décembre 2016 relatif aux conditions de dispensation de l’activité physique adaptée prescrite par le médecin traitant à des patients atteints d’une ALD

[2] Concerne les titulaires d’un titre à finalité professionnelle, d’un certificat de qualification professionnelle ou d’un diplôme fédéral, inscrit sur arrêté interministériel qui ne peuvent intervenir dans la dispensation d’activités 
physiques adaptées à des patients atteints de limitations fonctionnelles modérées que dans la cadre d’une équipe pluridisciplinaire (cf. annexe 4 de l’instruction interministérielle n° DGS/EA3/DGESIP/DS/SG/2017/81 du 3 mars 
2017 relative à la mise en œuvre des articles L.1172-1 et D.1172-1 à D.1172-5 du code de la santé publique et portant guide sur les conditions de dispensation de l’activité physique adaptée prescrite par le médecin traitant à des 
patients atteints d’une affection de longue durée)
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LA LOI
LOI n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé (parue au JO du 27 

janvier)

AMENDEMENT N°917 

présenté par

Mme Fourneyron, Mme Bourguignon, M. Deguilhem et M. Juanico

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 35, insérer l'article suivant :

Après l’article L. 1142-29 du code de la santé publique, il est inséré un article L. 1142-30 ainsi rédigé :

« [Art. 1142-30] Art 144 : le titre 7 du livre 1er de la première partie du code de la santé publique est ainsi modifié
: il est ajouté un chapitre 2 « prescription d’activité physique »

Art. L. 1172-1 : « Dans le cadre du parcours de soins des patients atteints d’une [maladie]
affection de longue durée, le médecin traitant peut prescrire une activité physique adaptée à la 
pathologie, aux capacités physiques et au risque médical du patient. 

Les activités physiques adaptées sont dispensées [par des organismes soumis aux dispositions du 
code du sport et labellisés par l’Agence régionale de santé et par les services de l’État 
compétents] dans des conditions prévues par décret ».

[« Une formation à la prescription d’une activité physique adaptée est dispensée dans le cadre des 
études médicales et paramédicales ».]



ALD/MALADIE
Activité physique. Prévention et 

traitement des maladies 

chroniques

Suite de l’expertise de 2008 « AP. 
Contextes et effets sur la santé »
1800 documents jusque fin 2016 + 
7 communications

Prévention secondaire et tertiaire



LE MEDECIN TRAITANT 

Outre formation propre à la prescription d’APA 
Compétences éducatives
Entretien motivationnel
Connaissance de son patient 
Certaines compétences requises 
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LE MEDECIN TRAITANT

• Contre-indications absolues :
• Angor instable
• Insuffisance cardiaque décompensée
• Troubles rythmiques ventriculaires complexes
• Hypertension artérielle sévère non contrôlée
• Hypertension artérielle pulmonaire (> 60 mm Hg)
• Présence de thrombus intra-cavitaire volumineux ou pédiculé
• Épanchement péricardique aigu
• Myocardiopathie obstructive sévère
• Rétrécissement aortique serré et/ou symptomatique
• Thrombophlébite récente avec ou sans embolie pulmonaire
• Diabète avec mal perforant plantaire pour les AP sollicitant les membres inférieurs

• [Contre-indications relatives pour les AP à intensité élevée :
• Insuffisance respiratoire chronique sous O2 de longue durée
• Pathologies respiratoires chroniques sévères (qui peuvent désaturer à l’effort)]

• Contre-indications temporaires :
• Toutes affections inflammatoires et/ou infectieuses évolutives (attendre 8 jours après un épisode grippal )
• Épisode récent d’exacerbation respiratoire (moins de 3 semaines)
• Pathologies respiratoires non contrôlées
• Diabète non contrôlé avec acétonurie/acétonémie

• Précautions : la prudence doit être de règle chez le patient insuffisant cardiaque, qui a un risque de troubles 
du rythme élevé.

9



LE MEDECIN TRAITANT

• Le médecin prescripteur doit savoir rechercher des symptômes d'instabilité de 
maladies déjà connues chez le patient afin de le stabiliser avant d'envisager une AP

• Il doit saisir l’opportunité pour s’attacher à repérer des maladies non connues, en 
particulier celles qui aggravent le risque cardio-vasculaire (RCV) : 

• dans la classification du RCV selon ESC 2016 reprise par la HAS : les maladies cardio-
vasculaires (coronaropathie, insuffisance cardiaque, AVC/AIT, AOMI, anévrysme aortique), 
l'insuffisance rénale chronique, les "maladies métaboliques", à savoir diabètes 1 et 2 dès le 
pré diabète, [dyslipidémies] 

• aussi les maladies chroniques augmentant le niveau de risque CV du patient, mais qui ne 
sont pas prises en compte dans la classification européenne du risque CV :

• apnées du sommeil
• albuminurie 
• patients avec un antécédent de cancer et ayant reçu un traitement médical spécifique 

cardiotoxique, en particulier certaines chimiothérapies ou une radiothérapie thoracique
• maladies auto-immunes telles que la polyarthrite rhumatoïde, ainsi que les autres maladies auto-

immunes, en particulier si elles sont sévères et/ou très actives
• pré-éclampsie, HTA gravidique et syndrome polykystique ovarien via HTA ou diabète
• présence connue de plaques d’athéromes significatives à l’imagerie carotidienne ou à

l’angiographie coronarienne
• [maladie respiratoire]

10
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ABORD PAR MALADIE
Référentiels médicaux d’aide à la prescription par 
pathologie

Sont élaborés au 17 octobre 2018      
6 maladies :
Surpoids et obésité de l'adulte
Diabète de type 2
Bronchopneumopathie obstructive
Hypertension artérielle
Maladie coronarienne stable
Accidents vasculaires cérébraux

En attente, 
manifestement : 
Insuffisance cardiaque
Cancer (sein)
Dépression
Avancée en âge, 
grossesse ?
Et document AP et santé
pour les patients



CAPACITES PHYSIQUES ET RISQUE MEDICAL

Activité physique. Prévention et traitement des maladies 

chroniques

Éditions EDP Sciences, janvier 2019, 824 pages, 70 euros 
Collection Expertise collective
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DECRET CONDITIONS DE DISPENSE

Décret n° 2016-1990 du 30 décembre 2016 relatif aux conditions de 
dispensation de l’activité physique adaptée prescrite par le médecin traitant à
des patients atteints d’une affection de longue durée (codifié santé publique)

Qu’est-ce que l’APA ? D. 1172-1 et D. 1172-4 CSP
• D. 1172-1 : généralités

• AP = AVQ loisir sport exercices programmés
• Suivant aptitudes et motivations (instruction et BPP)
• Besoins spécifiques, milieu ordinaire impossible (BPP)
• Réduction des facteurs de risque et des limitations fonctionnelles liées à l’ALD 

(instruction)
• D. 1172-4 PEC personnalisée et progressive en termes de forme intensité et durée 

de l’exercice (BPP)

• Détermination du choix de l’intervenant D. 1172-2 et -3 Instruction 

• Retour d’information par l’intervenant sportif D. 1172-5 CSP

• Annexe envisageant les compétences requises pour la validation des certifications 
fédérales Arrêté du 8 novembre 2018
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APTITUDES

LIMITATIONS 
FONCTIONNELLES 

CHOIX DE 
L’INTERVENANT

En cas de pratique encadrée, 
le médecin traitant
détermine un des quatre 
profils fonctionnels

Tableau des "phénotypes
fonctionnels" annexe 2 de 
l'instruction
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CAPACITES PHYSIQUES : choix de l’intervenant

L’intervenant est 
ensuite 
sélectionné sur la 
base du tableau 
figurant en 
annexe 4 de 
l’instruction. 



APPROCHE COLLABORATIVE DE L’EVALUATION
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APPROCHE COLLABORATIVE DE L’EVALUATION 
Instruction
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APPROCHE COLLABORATIVE DE L’EVALUATION

• Niveau d’AP sédentarité : l’intervenant sportif peut faire 
• Motivation : évaluation/soutien partagés
• HAS 2018 : « l’évaluation de la condition physique 

comprend des mesures anthropométriques et des tests 
simples en environnement » :

• dimension cardio-respiratoire tests de terrain (6 minutes, 2 km, 
navettes)

• musculaire : force endurance puissance
• souplesse : musculo-tendineuse et articulaire
• neuromusculaire : équilibre vitesse coordination 

« Dans le cadre d’un parcours de santé coordonné
pluriprofessionnel, l’évaluation de la condition physique peut 
être réalisée par un autre professionnel de santé ou par un 
professionnel de l’AP formé »
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MOTIVATION 

• MTT, freins et leviers, 
objectifs, type d’activité

• Techniques permettant d’agir 
sur la motivation, pouvant 
être employées par 
professionnels de santé et 
psychologues, professionnels 
du sport

• Facteurs de succès



MILIEU ORDINAIRE IMPOSSIBLE, PEC 
PERSONNALISEE ET PROGRESSIVE

• HAS :
• Niveau 1 : programme de 

rééducation/réadaptation

• Niveau 2 : programme d’APA 
éventuellement en groupe 
(APAP)

• Niveau 3 et 4 : patients 
inactifs capables de participer 
à une gamme ordinaire d’AP ; 
3, en groupe (SSBE), 4, en 
autonomie

Activité Physique Adaptée 
Personnalisée (APAP) 

AP Sport Santé Bien-Être (SSBE)
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FORMATION DE L’INTERVENANT Certification fédérale



HORS DECRET CONDITIONS DE DISPENSE

Qui auraient pu y figurer :
• Une notion de [labellisation], de répertoire (instruction), ou d’autorisation

• Les modalités d’échange et de partage des informations confidentielles à
caractère médical (loi et réglementation, Code de la Santé Publique) entre les 
divers intervenants du parcours (et leur protection), déjà abordées plus haut

• La durée de validité de la prescription, une forme de lien avec le CACI (loi et 
réglementation, Code du Sport)

• La formation des professionnels de santé : BPP 

• Les conditions dites "d’hygiène et de sécurité" dans la réglementation sportive, 
qui peuvent relever du code du sport pour certaines activités, et de la 
règlementation fédérale concernée pour d’autres Décret n° 2018-1186 du 19 
décembre 2018

• Une notion de financement Arrêté du DGARS du 24 septembre  2018 portant 
adoption du PRS PACA, décliné par appels à projet ; campagne annuelle CNDS 
(Agence Nationale du Sport)
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Mon sport santé paca : https://paca.sport.sante.fr/

Pour toute question contact@sport-sante-paca.fr

Opérationnel depuis début septembre 2018
Ouvert aux médecins et patients depuis fin octobre 2018
Recensement perdurant, environ 370 offres en janvier 2019

AP Sport Santé Bien-Être (SSBE)

Activité Physique Adaptée 
Personnalisée (APAP)



SECRET MEDICAL

• Article R. 4127-4 du code de déontologie médicale :

• « Le secret professionnel institué dans l'intérêt des patients 
s'impose à tout médecin dans les conditions établies par la 
loi.

• Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance du 
médecin dans l'exercice de sa profession, c'est-à-dire non 
seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce qu'il a vu, 
entendu ou compris »

• S’agissant de ses assistants, le médecin doit vérifier qu’ils s’y 
conforment
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Antérieur à 2015 mais toujours valide



• La réglementation relative au secret des informations médicales évolue (en se 
complexifiant) lentement, et sans doute moins vite que les évolutions sociétales : on est 
très loin de l’open data !

• Cette évolution prend en considération la notion de travail en équipes pluri 
professionnelles

• Glissement progressif, après la nécessité de consentement exprès du patient, vers la 
notion de données réputées confiées par le malade à l'ensemble de l'équipe, avec 
extension pas à pas du champ des situations couvertes.

• Le secret couvre l'ensemble des informations venues à la connaissance non seulement du 
professionnel de santé, mais de tous les professionnels intervenant dans le système de 
santé : quelle que soit la qualification d’un professionnel, s’il peut être amené, dans le 
cadre de ses activités, à être dépositaire de certaines informations ponctuelles concernant 
une personne malade, il est soumis au secret professionnel, qui concerne un nombre 
considérable d’informations : le secret s’impose au professionnel du sport qui travaille 
dans « le système de santé ». Dans tous les cas observer une grande prudence et conserver 
le secret sur tout ce qui est vu, entendu, ou compris. Hors cas d’urgence, en cas de doute, 
demander conseil.
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Evolutions récentes (2016) Synthèse
SECRET MEDICAL



Article 226-13 du code pénal : responsabilité pénale 

Non spécifique au secret médical

La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est 
dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une 
mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros 
d'amende

Peu importe le degré de précision de l’information et la forme de la révélation, peu 
importe qu'elle soit déjà connue ou pas 

Le secret médical prévaut sur la liberté d'expression et le droit à l'information

+ Responsabilité disciplinaire 

+ Responsabilité civile (principe de réparation intégrale du préjudice )

Jurisprudence : le secret médical revêt un caractère général et absolu, et personne ne 
peut en affranchir quiconque
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SECRET MEDICAL
Antérieur à 2015 mais toujours valide



LE CACI

Art. 219 de la LMNSS du 26 janvier 2016/Article L. 231-2 code du 
sport

I.-L'obtention d'une licence d'une fédération sportive est 
subordonnée à la présentation d'un certificat médical datant de 
moins d'un an et permettant d'établir l'absence de contre-indication 
à la pratique du sport ou, le cas échéant, de la discipline concernée.

Lorsque la licence sollicitée permet la participation aux compétitions 
organisées par une fédération sportive, le certificat médical atteste 
l'absence de contre-indication à la pratique du sport ou de la 
discipline concernés en compétition.

II.-Les modalités de renouvellement de la licence, et notamment la
fréquence à laquelle un nouveau certificat est exigé, sont fixées par 
décret.



FORMATION DES PROFESSIONNELS DE 
SANTE ET DES INTERVENANTS SPORTIFS 

Activité physique. Prévention et traitement des maladies 

chroniques

Éditions EDP Sciences, janvier 2019, 824 pages, 70 euros 
Collection Expertise collective
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CONDITIONS DE SECURITE 
DEFIBRILLATEUR AUTOMATISE EXTERNE
Pour mémoire les « conditions d’hygiène et de sécurité » (de pratique en milieu sportif) ne 
présentent pas de particularités pour les patients : les modalités générales d’organisation , site, 
secours, matériel, monitorage sont aspécifiques, et relèvent du code du sport. 

Art. R. 123-57 Code de la construction et de l'habitation

-Sont soumis à l'obligation de détenir un défibrillateur automatisé externe, les 
établissements recevant du public qui relèvent :
« 1° Des catégories 1 à 4 mentionnées à l'article R. * 123-19 du code de la construction 
et de l'habitation ;
« 2° Et parmi ceux relevant de la catégorie 5 (seuil capacitaire < à un certain nombre de 
personnes) :
a) Les structures d'accueil pour personnes âgées ;
b) Les structures d'accueil pour personnes handicapées ;
c) Les établissements de soins ;
d) Les gares ;
e) Les hôtels-restaurants d'altitude ;
f) Les refuges de montagne ;
g) Les établissements sportifs clos et couverts ainsi que les salles polyvalentes 
sportives.

Décret n° 2018-1186 du 19 décembre 2018 relatif 
aux défibrillateurs automatisés externes 
Obligation d’équipement et de maintenance 
A mis dans son champ les établissements d’APS



FINANCEMENT

+ Contrats Locaux de Santé


